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Signé Bénédicte

Est-ce inquiétant ou rassurant?
Le premier tour desmunicipales
en France a livré quelques in-
dices de l’humeur politique des
Français, un an avant la présiden-
tielle de 2027. Le taux de partici-
pation, d’abord, n’est pas rassu-
rant: alors que les Français ont
une bonne opinion de leurmaire,
ils ont boudé l’élection une fois
sur deux. Passé sous la barre des
60%, le taux de participation est
le plus bas jamais enregistré sous
laVe République. Seuls les af-
frontements très politiques dans
les grandes villes ontmobilisé.

Cette élection était capitale pour
un candidat: au Havre, Edouard

Philippe avait clairement signi-
fié qu’un échec dans sa ville le
conduirait à ne pas se présen-
ter à la présidentielle. Il arrive en
tête et est en passe d’être réélu.
Mais dans le camp du bloc central,
mis à part lui, ou François Bay-
rou à Pau, les raisons d’être op-
timistes restent bien faibles.À
Nice, lemacroniste Christian Es-
trosi est largement distancé par
Eric Ciotti, promoteur d’une al-
liance de la droite avec le Rassem-
blement national. Peu implan-
té, le parti desmacronistes est en
voie d’effacement.ÀNevers, une
des rares villesmoyennes tenues
par le parti présidentiel, le maire
sortant est en ballottage favorable

devant la liste de gauche,mais
le second tour n’est pas gagné.

Autre résultat scruté de près, la
bataille de Paris, où Rachida Dati
est distancée par Emmanuel Gré-
goire, l’ex-premier adjoint de la
maire sortante PS,Anne Hidal-
go. Un second tour compliqué
pour l’ex-ministre rallié àMacron,
dont l’agenda judiciaire a peut-
être pesé. Inquiétante, la réélec-
tion dumaire RN de Fréjus au
premier tour,malgré des casse-
roles judiciaires pour affairisme,
ou le retour au premier plan
d’Alain Carignon à Grenoble, an-
cienmaire de droite lourdement
condamné par le passé qui est au

coude à coude avec la candidate
de gauche.ÀLyon, l’ancien pré-
sident de l’Olympique lyonnais,
Jean-Michel Aulas, se voyait large-
ment devant lemaire sortant éco-
logiste,mais GrégoryDoucet crée
la surprise en obtenant lemême
score que son rival de droite.

Inquiétante ou rassurante, la per-
cée des Insoumis à Lille, bas-
tion socialiste, Roubaix, Limoges,
Toulouse ou à Saint-Denis, déjà
acquis, quimontrent à la fois
que les polémiques qui ont oc-
cupé la scène politique natio-
nale et lesmédias autour des pro-
pos inflammables de Jean-Luc
Mélenchon n’ont pas eu d’ef-

fet sur l’électorat et semblent au
contraire avoirmobilisé ses sou-
tiens. Ce qui augure d’un entre-
deux tours compliqué à gauche
et notamment pour le PS, qui ne
veut pas d’un accord national de
désistement avec LFI,mais qui
aura besoin de lui pour l’empor-
ter dans de nombreuses villes.
En appelant à un front «anti-
fasciste» contre la droite et l’ex-
trême droite, le parti mélencho-
nistemontre qu’il ne change pas
sa stratégie,même si la droite et
même le RN n’ont rien de partis
fascistes. Le RN justement arrive
deuxième àMarseille, derrière le
candidat divers gauche.ÀToulon,
une des villes promises au RN,

sa candidate arrive en têtemais
est à lamerci d’un front républi-
cain. Dans de nombreuses villes
de France, ce sont les Insoumis
et le RN qui seront les faiseurs
de rois. Leurs succèsmunicipaux
leur permettent aussi d’envisa-
ger d’entrer au Sénat. Et à un an
de la présidentielle, l’opinion
française montre un visage tou-
jours aussi éclaté, marqué par
une progression des extrêmes.

Quel bilan tirer du premier tour des élections municipales en France

Olivier Bot
Journaliste

Le nucléaire est-il
indispensable
et sécuritaire?
Selon le Conseil fédéral, la re-
prise en force de l’énergie nu-
cléaire est indispensable. À son
avis, les renouvelables sont in-
suffisantes et leur dévelop-
pement ralenti par les oppo-
sitions. Il n’envisage pas les
délais dus aux probables op-
positions à de nouvelles cen-
trales nucléaires. Et contraire-
ment à ce qu’affirme le Conseil
fédéral, les lourds investisse-
ments dans le nucléaire vont
diminuer ceux accordés aux
énergies renouvelables.
Les énergies renouve-
lables sont-elles insuffi-
santes? On peut avancer
le contraire puisque le nu-
cléaire baisse dans le monde.
la récente synthèse de la Com-
mission élargie de l’éner-
gie des Académies suisses
des sciences le démontre (vol.
20, No 6, 2025). Dans les an-
nées 1990, le nucléaire as-
surait le 18% de la produc-
tion mondiale électrique, en
2024 ce n’est plus que 9%.
Le nucléaire renforcerait-il
notre indépendance? Non,
puisque l’uranium a été acheté
et enrichi en Russie jusqu’il y a
peu et vient maintenant du Ca-
nada, d’Australie, d’Ouzbékis-
tan et du Kazakhstan, nos voi-
sins en quelque sorte! La tech-
nologie des réacteurs et leurs
ingénieurs seraient étrangers
(USA, France, Corée, Japon),
non pas suisses. La Confédé-
ration – nos impôts – assu-
rerait le financement puisque
les privés ne veulent pas cou-
rir ce risque. Et c’est cher: l’EPR
de Flamanville en France, bud-
gété à 3 milliards, en a coû-
té 24. Enfin, l’élimination des
déchets n’est pas résolue.
Le nucléaire, indispensable
et sécuritaire? Vraiment?
Claire Peter,
Lausanne

Arrêtons de faire
l’autruche!
Revenir au nucléaire pour ob-
tenir de l’électricité, c’est tout
simplement continuer de faire
l’autruche! Les derniers événe-
ments au Moyen-Orient nous
rappellent qu’il est préférable
de ne pas consommer l’éner-
gie que nous devons impor-
ter! Or, nous n’avons ni pétrole,
ni gaz, ni uranium! Alors arrê-
tons de faire l’autruche et re-
gardons la réalité en face!
En Suisse, plus de la moitié de
notre consommation d’énergie,
c’est de l’énergie fossile qui re-

jette du CO2, un gaz à effet de
serre. Et la Suisse, signataire
des accords de Paris, a déci-
dé de diminuer drastiquement
ses rejets de CO2, mais sans di-
minuer son niveau de consom-
mation d’énergie. Pour y par-
venir, elle a besoin d’augmen-
ter sa production d’électricité.
Voilà pourquoi, certains politi-
ciens souhaitent revenir au nu-
cléaire, sans envisager sérieu-
sement d’autres voies possibles,
comme par exemple: instal-
ler du stockage d’énergie éo-
lienne et photovoltaïque (avec
la technologie Power-to-Gaz),
développer l’économie circu-
laire (avec le recyclage), oser
une décroissance économique
dans des secteurs où des cobé-
néfices sociaux sont possibles
(dans le domaine de la mobi-
lité individuelle), construire
de l’innovation frugale (avec
des produits réparables)…
Bien évidemment, une volonté
de sobriété dans notre consom-
mation sera aussi indispen-
sable, en commençant par évi-
ter tout gaspillage de l’énergie,
notamment pour le chauffage
des bâtiments. Aujourd’hui,
nous consommons plus d’éner-
gie et de ressources que celles
que notre planète peut nous of-
frir durablement, donc il ne
faut pas négliger la sobriété.
Rappelons-nous aussi que plus
nous consommons d’énergie
et de ressources naturelles et
plus nous impactons notre en-
vironnement. Alors tout faire
pour minimiser les impacts
sur les systèmes naturels in-
dispensables à la vie (l’atmos-
phère, l’eau, les sols, la biodi-
versité) est une stratégie ga-
gnante. Ne pas en tenir compte,
c’est encore faire l’autruche!
Jean-Claude Keller,
Épalinges

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à courrier
deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
(au maximum 1700 signes, es-
paces compris), signé, et com-
porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
que dans nos colonnes. Les textes
diffamatoires seront écartés.

Courrier des lecteurs

Toutes les études montrent
que les entreprises ont consi-
dérablement amélioré la sé-
curité au travail. La tertiarisa-
tion de l’économie, les progrès
technologiques, la réduction
du temps de travail et des mé-
canismes de prévention gé-
néralisés ont permis de dimi-
nuer de façon spectaculaire le
nombre d’accidents enregis-
trés sur le lieu de travail (ceux
qui surviennent durant les loi-
sirs, eux, ne diminuent pas).

Malgré ce recul des acci-
dents, les absences pour rai-
sons de santé sont en forte
hausse. Elles ont augmen-
té de plus d’un tiers entre 2010
et 2024 et sont passées de 6,3
à 8,5 jours par an et par poste
à plein temps. Soit dit en pas-
sant, cela représente plus d’une
semaine et demie de travail.

Lors de sa conférence de presse
annuelle, l’Union syndicale
suisse s’est précipitée sur ces
chiffres impressionnants. Évi-
demment pas pour s’inquié-

ter de la charge organisation-
nelle que doivent assumer les
entreprises lorsque de telles si-
tuations surviennent, ni pour
se navrer que cela fasse aug-
menter les primes d’assurance
perte de gain en cas de mala-
die, ni non plus pour évoquer
les collaborateurs qui doivent
remplacer leurs collègues ab-
sents en effectuant des tâches
et des heures supplémentaires.
Le propos consistait – tout en
reconnaissant que les données
relatives aux causes de ces ab-
sences font défaut – à abou-
tir à cette conclusion sans ap-
pel: «Les conditions de tra-
vail rendent malade». Diantre!

Au cours des trente dernières
années, la durée effective du
travail n’a cessé de diminuer.
Celle des vacances a pour sa
part augmenté, de même que
les emplois volontairement à
temps partiel. Le télétravail a
acquis un quasi-statut de droit
de l’homme dans les profes-
sions qui s’y prêtent. Les sa-
laires réels se sont appréciés.

La protection de la personna-
lité des travailleurs a pris une
ampleur considérable et en-
traîné la mise en place de dis-
positifs spécifiques dans de
nombreuses entreprises.

Durant la même période, le
Code des obligations s’est vu
complété de nombreux congés
payés inédits. Le congé pater-
nité (devenu celui «de l’autre
parent»), le congé d’adop-
tion, le congé pour proches ai-
dants, le congé pour la prise en
charge d’un enfant gravement
malade, celui en cas d’hospita-
lisation du nouveau-né, celui
pour les activités de jeunesse
extrascolaires et on en passe.

On passe aussi sur les pro-
jets en cours ou sur les discus-
sions récentes qui évoquent
tour à tour le congé paren-
tal, le congé menstruel, ce-
lui pour burn-out, pour les
grandes transitions de vie (sé-
paration, déménagement,
crise intérieure) ou encore
pour engagement climatique.

Dans ce contexte général,
avouons une certaine fatigue
à voir l’acharnement que
mettent les syndicats à dé-
noncer la difficulté de conci-
lier vie professionnelle et fa-
miliale, la violence des re-
lations hiérarchiques ou le
stress résultant d’exigences
surhumaines imposées par
les employeurs. D’abord parce
que le monde profession-
nel n’est évidemment pas la
cause de tous les maux. En-
suite parce que les situations
se multiplient dans lesquelles
le travailleur peut prétendre
à une rémunération sans
avoir à fournir de prestation.
On va finir par en oublier ce
qui fait la nature même du
contrat de travail: un salaire
en échange d’un… travail.

Tout salaire mérite travail...

Christophe
Reymond
Directeur
du Centre patronal
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Caroline Zuercher

C’est le grand enjeu du 14 juin:
l’initiative UDC «Pas de Suisse à
10 millions!» Signe de l’impor-
tance de ce vote, la campagne a
été lancée à peine après avoir
rangé les urnes du 8 mars. Car-
diaque s’abstenir: selon le son-
dage 20 Minutes-Tamedia (édi-
teur de ce journal), les Suisses
penchent désormais légèrement
en faveur du non. Mais l’écart
entre les deux camps reste dans
la marge d’erreur de plus ou
moins 2 points.

Quarante-cinq pour cent des
personnes interrogées se disent
favorables à l’initiative (oui ou
plutôt oui). Quarante-sept pour
cent s’y opposent (non ou plutôt
non). Entre-deux, 8% des élec-
teurs sont indécis. L’indécision
est particulièrement marquée
chez les femmes (11%, contre 4%
des hommes), et parmi les sym-
pathisants du PLR et du Centre
(12% chacun).

Seules les personnes proches
de l’UDC soutiennent le projet.
Elles le font massivement, avec
88% de oui. On constate aus-
si une certaine sympathie dans
les rangs du PLR (42% de oui) et,
dans une moindre mesure, du
Centre (34% de oui). À gauche,
le non est clair – à 78% au PS et
77% chez les Verts. L’opposition
est également marquée parmi
les Vert’libéraux (73%).

Effritement du oui
En outre, l’initiative UDC ne dé-
passe la rampe des 50% dans
aucune catégorie d’âge, avec un
non est davantage marqué chez
les plus de 65 ans. Et si les villes
semblent plus concernées par
une surpopulation éventuelle,
le soutien est supérieur dans

les zones d’agglomération et en
campagne (49% dans ces deux
cas, contre 36% en ville). Il est
aussi plus important parmi les
personnes qui ont suivi l’école
obligatoire (56% de oui) ou un
apprentissage (53%).

À l’inverse, seuls 25% des di-
plômés de l’université ou d’une
haute école se montrent favo-
rables.

La campagne semble particu-
lièrement serrée au centre droit.
La base suivra-t-elle l’économie,
qui ne veut pas de cette réforme?
En décembre dernier, un son-
dage Tamedia mettait en évi-
dence 48%d’avis favorables pour
cettemême initiative (contre 41%
de non), alors qu’elle était en dis-
cussion au parlement. On enre-
gistrait alors 46% de oui et 38%

de non au PLR.Ainsi que 42% de
oui et 43% de non au Centre, où
le recul est plus marqué.

Ainsi, les opposants au pro-
jet ont gagné du terrain. Ce qui
répond à une certaine logique.
Traditionnellement, le soutien
aux initiatives populaires a ten-
dance à diminuer en cours de
campagne. L’institut Sotomo, qui
a étudié les sondages de la RTS

et de Tamedia, a noté qu’entre
2013 et 2025, l’approbation fi-
nale était en moyenne de qua-
torze points de pourcentage in-
férieure à celle enregistrée lors
du premier sondage.

Lamesse n’est pas dite
Mais prudence, la messe est loin
d’être dite! Comme nous le rela-
tions en décembre, trois initia-

tives ont néanmoins progressé
entre le premier sondage et les
urnes entre 2013 et 2025. Outre
l’initiative contre les rémuné-
rations abusives, deux textes
UDC qui traitaient de migration
n’ont pas suivi le chemin habi-
tuel. Le premier, contre l’immi-
gration de masse, a été accep-
té en 2014. Quant à l’initiative
pour une immigration modé-
rée, elle a tout de même essuyé
un échec marqué (plus de 60%
de non) en 2020.

Le groupe des indécis
reste important
En décembre,Michael Hermann,
de l’institut Sotomo, avançait
l’explication suivante dans nos
colonnes: «Plus on parle de la
pénurie de logements, des em-
bouteillages, des expatriés et du
niveau d’immigration, et plus ces
phénomènes sont perçus comme
intenses et menaçants.»

Bilan? Lucas Leemann, de
l’institut Leewas, insiste sur
l’incertitude actuelle. «Dans
notre sondage, le groupe des
indécis reste important et tout
peut changer s’il bascule dans
un camp ou dans l’autre, note le
politologue. En outre, la situa-
tion internationale actuelle, qui
est très incertaine, favorise cer-
tainement le non. Mais si cette
perception change, cela peut
également avoir un impact sur
le résultat.»

Pour mémoire, le texte sou-
mis au peuple le 14 juin de-
mande que la population per-
manente de la Suisse ne dépasse
pas 10 millions d’habitants. Des
mesures devraient être prises si
elle passait au-delà de 9,5 mil-
lions. Le parlement et le Conseil
fédéral rejettent l’initiative, sans
contre-projet.

Lemystère reste entier sur la Suisse à 10millions
Votations du 14 juin Quarante-cinq pour cent des personnes que nous avons interrogées se disent favorables à l’initiative.
Quarante-sept pour cent sont dans le camp du non. Beaucoup de sondés hésitent encore.

Sondage Tamedia sur l’initiative populaire «Pas de
Suisse à 10millions!»

Le 14 juin 2026, nous voterons sur l’initiative de l’UDC. Soutenez-
vous cette initiative?
Résultats par couleur politique. Réponses en pour-cent.

Oui Plutôt oui Sans avis Plutôt non Non

UDC

PLR

Le Centre

Vert'libéraux

Les Verts

PS

50%

79%

24% 18% 12% 20% 26%

19% 15% 12% 23% 31%

19% 54%

68%

12% 66%

Sondage réalisé du 5 au 8 mars 2026 auprès de 17’788 personnes de toute la
Suisse (dont 4686 en Suisse romande). Marge d’erreur du sous-groupe: ±4,5
points de pourcentage.

Graphique: I. Caudullo;Source: sondage «20 Minutes»/Tamedia en collaboration
avec l’institut LeeWas

Sondage Tamedia sur l’initiative populaire «Pas de
Suisse à 10millions!»

Le 14 juin 2026, nous voterons sur l’initiative de l’UDC. Soutenez-
vous cette initiative?
Résultat global. Réponses en pour-cent.

Oui Plutôt oui Sans avis Plutôt non Non

50%

33% 12% 8% 13% 34%

Sondage réalisé du 5 au 8 mars 2026 auprès de 17’788 personnes de toute la
Suisse (dont 4686 en Suisse romande). Marge d’erreur du sous-groupe: ±2 points
de pourcentage.

Graphique: I. Caudullo;Source: sondage «20 Minutes»/Tamedia en collaboration
avec l’institut LeeWas

«La situation internationale actuelle,
qui est très incertaine, favorise
certainement le non. Mais si cette
perception change, cela peut également
avoir un impact sur le résultat.»
Lucas Leemann
politologue de l’institut Leewas

Ils le jurent, ils ont retenu la le-
çon de 2014. Cette année-là, l’ini-
tiative «Contre l’immigration de
masse» était acceptée d’un che-
veu. Le 14 juin, les opposants
à l’initiative «Pas de Suisse à
10millions» affronteront un scru-
tin qui lui ressemble beaucoup.
Sur le fonds comme sur la forme.
On parle en effet à nouveau de la
croissance.Quant au casting, c’est
toujours l’UDC, seule contre tous.

Attaque frontale contre
la libre circulation
Ce lundi, on a assisté à une dé-
monstration de force du camp
du non. Une de plus, doit-on
ajouter. Il y a une semaine, le
PLR, Le Centre et les Vert’libé-
raux s’étaient déjà présentés à
la presse en compagnie de pa-
trons pour dénoncer un texte
qui «plongerait la Suisse dans un
chaos économique, sécuritaire et
migratoire». Ce lundi, Beat Jans,
conseiller fédéral chargé du dos-
sier, a convoqué la sainte trinité
fédérale pour répéter lemessage.
À ses côtés, le président de la faî-
tière des cantons, de même que
les représentants des partenaires
sociaux: l’Union suisse des arts
et métiers (USAM), l’Union pa-
tronale suisse, l’Union syndicale
suisse (USS) et Travail.Suisse.

«Cette initiative est extrême
et dommageable pour la Suisse»,

lâche Beat Jans avec une vigueur
qu’on ne lui connaît pas toujours.
Et de mettre en garde contre les
«conséquences en cascade» du
texte, qui demande de prendre des
mesures dès le seuil de 9,5 mil-
lions d’habitants atteint. Il y voit
une attaque frontale contre la

libre circulation avec l’UE. «En
raison de la clause guillotine, cela
entraînerait automatiquement la
fin des autres accords bilatéraux.»
Les traités Schengen et Dublin se-
raient aussimenacés, avec comme
effet moins de sécurité et une
pression plus grande dans l’asile.

PourMarkus Dieth, président
de la Conférence des gouver-
nements cantonaux, l’initiative
ignore la réalité du fédéralisme.
«En mettant un seuil à l’immi-
gration, le texte entraînerait une
concurrence entre les cantons et
aggraverait de façon dramatique

la pénurie de personnel. Les ré-
gions rurales seraient les pre-
mières touchées.»

Un argument que reprennent
aussi les partenaires sociaux.
«Notre société vieillit. Sans im-
migration, des places de travail
ne seraient plus occupées», rap-
pelle Fabio Regazzi (Le Centre/
TI). Et celui qui est à la tête de
l’USAM de conclure que cette
main-d’œuvre étrangère est une
«part du succès de la Suisse».

Les leçons du vote sur
«l’immigration demasse»
«Si la libre circulation tombe,
les mesures pour lutter contre le
dumping salarial tombent aus-
si», réagit pour sa part Pierre-
Yves Maillard (PS/VD), patron de
l’USS. Et de rappeler qu’il n’y a
pas de bonne santé économique
sans croissance de la popula-
tion.«Veut-onvraiment provoquer
une récession? Et ce, alors qu’on
est face à l’arrivée à la retraite
des baby-boomers?» Les étran-
gers sont en effet contributeurs
nets à l’AVS.

Des arguments que l’on a déjà
beaucoup entendus lors du vote
de 2014. Les opposants à l’initia-
tive estiment-ils avoir, durant les
douze dernières années, compris
et calmé la grogne de cette popu-
lation qui ne perçoit pas les avan-
tages de cette croissance?

Beat Jans rétorque que cette ini-
tiative ne résoudra en rien les pro-
blèmes de logement ou de satura-
tion des transports. «Par contre, le
Conseil fédéral tient compte des
défis de cette croissance en inves-
tissant des milliards dans le rail,
les transports publics et la route.
Il a aussi pris desmesures dans le
domaine du logement.» Il ajoute
qu’une clause de sauvegarde a
été négociée dans le cadre du pa-
quet d’accords avec l’UE. «En cas
de problème économique, nous
pourrons limiter l’immigration.»

Du côté des patrons, on pré-
cise que depuis 2014, la pénu-
rie de main-d’œuvre est devenue
plus concrète. «On constate qu’il
manque des travailleurs dans le
secteurde la santé, ou que certains
restaurants doivent restreindre
leur ouverture, faute de person-
nel», ajoute Severin Moser de
l’Unionpatronale suisse.Et Pierre-
YvesMaillard de conclure qu’il n’y
a pas de blanc-seing à la libre cir-
culation. «De nouvelles mesures
de protection des salaires font
partie du futur paquet avec l’UE.»

Un paquet qui serait sérieu-
sement remis en cause en cas de
oui, même si Beat Jans refuse de
dire s’il faudrait carrément l’aban-
donner. De quoi pimenter la cam-
pagne.

Florent Quiquerez Berne

La sainte trinité fédérale s’alarme d’une fin de la migration

Le conseiller fédéral Beat Jans (à gauche) à côté de Pierre-Yves Maillard, patron de l’Union syndicale suisse.
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